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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANQAISE

ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU NICARAGUA SUR

L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION REtCIPROQUES DES IN-
VESTISSEMENTS

Le Gouvernement de la Rpublique frangaise et le Gouvernement de la R&publique du
Nicaragua, ci-apr~s d~nomms "les Parties contractantes",

Dsireux de renforcer la cooperation 6conomique entre les deux Etats et de crier des
conditions favorables pour les investissements frangais au Nicaragua et nicaraguayens en
France,

Persuades que l'encouragement et la protection de ces investissements sont propres A
stimuler les transferts des capitaux et de technologie entre les deux pays dans l'int~r~t de
leur d~veloppement 6conomique,

Sont convenus des dispositions suivantes:

Article 1. Definitions

Pour rapplication du present accord:

1. Le terme "investissement" d~signe tous les avoirs, tels que les biens, droits et mt~rts
de toutes natures et, plus particuli~rement mais non exclusivement:

a) Les biens meubles et immeubles, amsi que tous autres droits reels tels que les hy-
poth~ques, privileges, usufruits, cautionnements et tous droits analogues;

b) Les actions, primes d'6mission et autres formes de participation, mme minoritaires
ou indirectes, aux soci~t~s constitutes dans l'une des Parties contractantes;

c) Les obligations, cr~ances r~guli~rement contract~es et droits A toutes prestations ay-
ant valeur 6conomique;

d) Les droits de propri~t& intellectuelle, commerciale et industrielle tels que les droits
d'auteur, les brevets d'invention, les licences, les marques d~pos~es, les modbles et
maquettes industrielles, les proc~d~s techniques, le savoir-faire, les noms d~pos~s et la cli-
entle;

e) Les concessions accord~es par la loi ou en vertu d'un contrat, notamment les con-
cessions relatives A la prospection, la culture, l'extraction ou l'exploitation de richesses na-
turelles, y compris celles qui se situent dans les zones maritimes des Parties contractantes.

I1 est entendu que lesdits avoirs doivent 6tre ou avoir W investis conformment la
legislation de la Partie contractante dans laquelle l'investissement est effectu6, avant ou
apr~s l'entr~e en vigueur du present accord. Cet accord ne s'applique toutefois pas aux dif-
f6rends apparus avant son entree en vigueur et qui sont lies A des mesures gouvernemen-
tales prises avant son entree en vigueur.
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Aucune modification de la forme d'investissement des avoirs naffecte leur qualifica-
tion d'investissement. i condition que cette modification ne soit pas contraire i la 16gisla-
tion de la Partie contractante dans laquelle l'investissement est r~alis6.

2. Le terme de "nationaux" d6signe toutes les personnes physiques poss6dant la nation-
alit6 de l'une des Parties contractantes, conform6ment 4i sa 16gislation nationale.

3. Le terme de "soci6t6s" d6signe toute personne morale constitu6e dans l'une des Par-
ties contractantes, conform6ment i la 16gislation de celle-ci et y poss6dant son siege social,
ou contr6l6e directement ou indirectement par des nationaux de l'une des Parties contrac-
tantes, ou par des personnes morales poss6dant leur siige social dans l'une des Parties con-
tractantes et constitu6es conform6ment i la l6gislation de celle-ci.

4. Le terme de "revenus" d6signe toutes les sommes produites par un investissement,
telles que b6n6fices, redevances ou int6r~ts, durant une p6riode donn6e.

Les revenus de linvestissement et, en cas de r6investissement, les revenus de leur r6-
investissement jouissent de la m~me protection que l'investissement.

5. L'expression "zones maritimes" s'entend des aires maritimes sur lesquelles les Par-
ties contractantes exercent, en conformit6 avec le Droit international, une souverainet6, des
droits souverains ou une juridiction aux fins de prospection, d'exploitation et de pr6serva-
tion des ressources naturelles.

Article 2. Champ d'application de l'accord

Sont couverts par les dispositions du pr6sent accord les investissements de nationaux
ou soci6t6s frangais effectu6s au Nicaragua, y compris dans ses zones maritimes, et les in-
vestissements de nationaux ou soci6t6s nicaraguayens effectu6s en France, y compris dans
ses zones maritimes.

Article 3. Encouragement et admission des investissements

Chacune des Parties contractantes admet et encourage, dans le cadre de sa l6gislation
et des dispositions du pr6sent accord, les investissements effectu6s par les nationaux et so-
ci6t6s de lautre Partie contractante.

Article 4. Traitementjuste et 6quitable

Chacune des Parties contractantes s'engage i assurer un traitement juste et 6quitable,
conform6raent aux principes du Droit international, aux investissements des nationaux et
soci6t6s de rautre Partie et i faire en sorte que l'exercice du droit ainsi reconnu ne soit en-
trav6 ni en droit, ni en fait. En particulier, bien que non exclusivement, sont consid6r6es
comme des entraves de droit ou de fait au traitement juste et 6quitable, toute restriction A
'achat et au transport de mati~res premieres et de mati~res auxiliaires, d'6nergie et de com-

bustibles, ainsi que de moyens de production et d'exploitation de tout genre, toute entrave
i la vente et au transport des produits i l'int6rieur du pays et i l'tranger, ainsi que toute
autre mesure ayant un effet analogue.
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Les Parties contractantes examineront avec bienveillance, dans le cadre de leur lgis-
lation inteme, les demandes d'entr6e et d'autorisation de s~jour, de travail, et de circulation
introduites par des nationaux d'une Partie contractante, au titre d'un investissement r~alis6
dans l'autre Partie contractante.

Article 5. Traitement national et traitement de la Nation laplusfavoris~e

Chaque Partie contractante applique aux nationaux ou soci~t~s de l'autre Partie con-
tractante, en ce qui concerne leurs investissements et activit~s li6es i ces investissements,
un traitement non moins favorable que celui accord6 A ses nationaux ou soci&t s, ou le trait-
ement accord6 aux nationaux ou soci6t~s de la Nation la plus favoris~e, si celui-ci est plus
favorable. A ce titre, les nationaux de l'une des Parties contractantes autoris~s i travailler
dans l'autre Partie contractante doivent pouvoir b~n~ficier des facilit~s appropriees pour
rexercice de leurs activit~s professionnelles.

Ce traitement ne s'6tend toutefois pas aux privikges qu'une Partie contractante accorde
aux nationaux ou soci~t~s d'un Etat tiers, en vertu de sa participation ou de son association
i une zone de libre 6change, une union douanifre, un march6 commun ou toute autre forme
d'organisation 6conomique r~gionale.

Les dispositions de cet Article ne s'appliquent pas aux questions fiscales.

Article 6. D~possession et indemnisation

1. Les investissements effectu~s par des nationaux ou soci~t~s de l'une ou l'autre des
Parties contractantes b~n~ficient, dans 'autre Partie contractante, d'une protection et d'une
s~curit6 pleines et enti~res.

2. Les Parties contractantes ne prennent pas de mesures d'expropriation ou de nation-
alisation ou toutes autres mesures dont l'effet est de d~poss~der, directement ou indirecte-
ment, les nationaux et soci6t~s de l'autre Partie contractante des investissements leur
appartenant si ce nest pour cause d'utilit6 publique et A condition que ces mesures (ci-apr~s
d~nomm~es "mesures d'expropriation") ne soient ni discriminatoires, ni contraires A un en-
gagement particulier.

Toutes les mesures d'expropriation qui pourraient tre prises doivent donner lieu au
paiement d'une indemnit6 prompte et adequate dont le montant 6gal A la valeur r~elle des
investissements concem6s, doit etre 6valu6 par rapport A la situation 6conomique normale
pr6valant avant que ne devienne publique toute menace de mesures d'expropriation.

Cette indemnit6, son montant et ses modalit~s de versement sont fixes au plus tard A la
date de la d~possession. Cette indemnit6 est effectivement realisable, vers~e sans retard et
librement transferable. Elle produit jusqu'A la date de versement, des int~rts calculks au
taux d'intrt de march6 appropri6.

3. Les nationaux ou soci~t~s de l'une des Parties contractantes dont les investissements
auront subi des pertes dues A la guerre ou i tout autre conflit arm6, revolution, 6tat d'urgence
ou r~volte survenus dans rautre Partie contractante, b~neficieront, de la part de cette dern-
i~re, d'un traitement non moins favorable que celui accord6 A ses propres nationaux ou so-
ci6t6s ou A ceux de la Nation la plus favoris~e.
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Article 7. Libre transfert

Chaque Partie contractante dans laquelle des nationaux ou soci6t6s de rautre Partie
contractante ont effectu6 des investissements accorde A ces nationaux ou soci6t6s le libre
transfert:

a) Des int6r~ts, dividendes, b6n6fices et autres revenus courants;

b) Des redevances d6coulant des droits d6sign6s au paragraphe 1, lettres d) et e) de rar-
ticle 1;

c) Des paiement effectu~s pour le remboursement des pr6ts r6guli&rement contract6s;

d) Du produit de la cession ou de la liquidation totale ou partielle de rinvestissement,
y compris les plus-values du capital investi;

e) Des indemnit6s de d6possession ou de perte pr6vues A 'Article 6, paragraphes 2 et
3 ci-dessus.

Les nationaux de chacune des Parties contractantes qui ont 6t6 autoris6s i travailler
dans l'autre Partie contractante, au titre d'un investissement agr66, sont 6galement autoris6s
i transf6rer dans leur pays d'origine une quotit6 appropri6e de leur r6mun6ration.

Les transferts vis6s aux paragraphes pr6c6dents sont effectu6s sans retard au taux de
change normal officiellement applicable A la date du transfert.

Article 8. Rfglement des diffirends entre un investisseur et une Partie contractante

Tout diff6rend relatif aux investissements entre l'une des Parties contractantes et un na-
tional ou une soci6t6 de lautre Partie contractante est r6gl6 A l'amiable entre les deux parties
au diff6rend.

Si un tel diff6rend n'a pas pu 8tre r6gl6 dans un d6lai de six mois i partir du moment
oli il a 6t6 soulev6 par l'une ou l'autre des parties au diff6rend, il est soumis la demande
de lune ou lautre de ces parties i rarbitrage du Centre international pour le rbglement des
diff6rends relatifs aux investissements (C.I.R.D.I.), cr66 par la Convention pour le r~gle-
ment des diff6rends relatifs aux investissements entre Etats et ressortissants d'autres Etats,
sign6e A Washington le 18 mars 1965.

Article 9. Garantie et subrogation

1. Dans la mesure o6i la r6glementation de lune des Parties contractantes pr6voit une
garantie pour les investissements effectu6s i l'tranger, celle-ci peut Etre accord6e, dans le
cadre d'un examen cas par cas, A des investissements effectu6s par des nationaux ou so-
cift~s de cette Partie dans l'autre Partie.

2. Les investissements des nationaux et socidt6s de l'une des Parties contractantes dans
l'autre Partie ne pourront obtenir la garantie vis6e l'alin6a ci-dessus que s'ils ont, au pr6al-
able, obtenu l'agr6ment de cette derni~re Partie.

3. Si June des Parties contractantes, en vertu d'une garantie donn6e pour un investisse-
ment r6alis6 dans lautre Partie, effectue des versements A l'un de ses nationaux ou A l'une
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de ses soci6t~s, elle est, de ce fait, subrog~e dans les droits et actions de ce national ou de
cette socit6.

4. Lesdits versements n'affectent pas les droits du b~n~ficiaire de la garantie A recourir
au C.I.R.D.I. ou i poursuivre les actions introduites devant lui jusqu'A laboutissement de la
proc6dure.

Article 10. Engagement spcifique

Les investissements ayant fait l'objet d'un engagement particulier de lune des Parties
contractantes I'6gard des nationaux et soci6t&s de l'autre Partie contractante sont r6gis,
sans prejudice des dispositions du present accord, par les termes de cet engagement dans la
mesure ox celui-ci comporte des dispositions plus favorables que celles qui sont pr~vues
par le present accord.

Article 11. Rfglement des diffi rends entre Parties contractantes

1. Les diff~rends relatifs A l'interpr~tation ou A l'application du present accord doivent
ftre r~glks, si possible, par la voie diplomatique.

2. Si dans un d~lai de six mois A partir du moment ofi il a &6 soulev6 par l'une ou l'autre
des Parties contractantes, le diff~rend n'est pas r~gl6, il est soumis, i la demande de l'une
ou Tautre Partie contractante, un tribunal d'arbitrage.

3. Ledit tribunal sera constitue pour chaque cas particulier de la mani~re suivante:
chaque Partie contractante designe un membre, et les deux membres d~signent, d'un com-
mun accord, un ressortissant d'un Etat tiers qui est nomm6 President du tribunal par les
deux Parties contractantes. Tous les membres doivent etre nomm~s dans un d~lai de deux
mois a compter de la date A laquelle une des Parties contractantes a fait part A Tautre Partie
contractante de son intention de soumettre le diff6rend A arbitrage.

4. Si les d~lais fix6s au paragraphe 3 ci-dessus n'ont pas 6t6 observes, l'une ou l'autre
Partie contractante, en l'absence de tout autre accord, invite le Secr~taire g6n~ral de 'Or-
ganisation des Nations Unies A proc~der aux designations n6cessaires. Si le Secr6taire
g~n~ral est ressortissant de l'une ou 'autre Partie contractante ou si, pour une autre raison,
il est empch d'exercer cette fonction, le Secrtaire general adjoint le plus ancien et ne pos-
s6dant pas la nationalit6 de lune des Parties contractantes, proc~de aux designations n~ces-
saires.

5. Le tribunal d'arbitrage prend ses d6cisions A la majorit6 des voix. Ces dcisions sont
d6finitives et ex~cutoires de plein droit pour les Parties contractantes.

Le tribunal fixe lui-mfme son rbglement. IT interprte la sentence A la demande de Tune
ou rautre Partie contractante. A moins que le tribunal n'en dispose autrement, compte tenu
de circonstances particulibres, les frais de la procedure arbitrale, y compris les vacations
des arbitres, sont r6partis 6galement entre les Parties Contractantes.
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Article 12. Entree en vigueur et duroc

Chacune des Parties notifiera A lautre raccomplissement des proc6dures internes req-

uises pour 'entr6e en vigueur du pr6sent accord, qui prendra effet un mois aprbs le jour de

la r6ception de la demi~re notification.

L'accord est conclu pour une dur6e initiale de dix ans. II restera en vigueur apr~s ce

terme, A moins que rune des Parties ne le d6nonce par la voie diplomatique avec un pr6avis

d'un an.

A l'expiration de la p6riode de validit6 du pr6sent accord, les investissements effectu6s

pendant qu'il 6tait en vigueur continueront de b6n6ficier de la protection de ses dispositions
pendant une p6riode suppl6mentaire de vingt ans.

Sign6 A Managua, le 13 f6vrier 1998 en deux originaux, chacun en langue frangaise et

en langue espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique frangaise:

SYLVIE ALVAREZ

Pour le Gouvernement de la R6publique du Nicaragua:

NOEL SACASA
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENiO

ENTRE EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA DE FRNNCIA

Y EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA DE NICARAGUA

PARA LA PROMOCION Y LA PROTECCION RECIPROCAS

DE INVERSIONES
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El Gobierno de Ia Ropublica de Francia y el Gobie no de Ia Rep6btica de Nicaragua.
dcriominadns cn adelanxe a las Partes Conttantes Y),

Deseosos de consolidar Ia cooperaci6n econmica entre los dos Estados . de crear
condicirncs favorables para las inversiones francesas en Nicaragua y nicaragtienses en
Francia.

Convencidos de que Ia pmnmocidn y ia protezci6n de dichas inversiones conllevan a
cstimular las transferencias de capitaes y de tecnologias cntre Ins dos paises. en el interes de
su desarrollo econ6mico.

Han convenido las disposiciones siguientes:

ARTI1CULO I
Definiciones

Pars Ia aplicaci6r. de' presente Conenio.

1. Por el termino o inversi6n ) se entiende modns los haberes. tales como los hienes,
derechos e interests de euolquier naruraleza y. en panicular pemr no exclusivamentc;

a) los hienes muehles c inmuebles, asi como odos los oucs derechos reales tales come
hipotecas. privilegios, usufructos, fianzas, y todos los otros derechus ai',logos;

h) las acciones, primas de emisi6n y otras formas de parnicipaci6n. atin minoritarias o
indirectas, en las sociedades constituidas en una de las Panes Contratamntes:

C) las obligaciones. crediis legalmente contraidos y derechos a cualquier prestaci6n
que Lenga ,alor economico;

d) los derechos de propriedad intelectual, comercial e industrial tales come los
derechos de autor. las patentes de inventos, las licencias. ]as marcas registradas. los modelos %
maquctas industriales. los proeedimienns t1cnicos, el "know how". los nombres regisir-adus
la cLientela:

el las concesiones otorgadas por la |i o en virtud de un contrato, especialmente las
concesiones referentes a I cxploraci6n. el cultivo, la extraccier, o ia exploraci6n de riquez;.L
natura)es, incluidas las comprendidas en las zonas maritinias de la Pates Contratantes.

Se eniiende que dichos habercs deben sCT o habet side invertidos conforme a la
legislaci6n de la Parte Contratante en la cual Ia inversi6n se efecrua, antes o despucs de [a
puesta en vigencia del presente Convenio. Sin embargo este Convenio no se aplicari a
diferencias suridas antes de su ernrada en vieor y que estdri relacionadas con medidas
gubernamentales que se aplicaror antes de su entrada en vigor.
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Ninguna modificaci6r en la frina de inversi6n de los haberes afectait su calidad de
invcrsi6o. sicmpre quc dicha modificaci6p no sea coniraria a ]a legislacian de la Pare
Cosraante donde se efeclrc la inversior..

2. Par e" termino de ,, ncionales , se entiende a todas las personas f-sicas que posecn
IL nationalidad de una dc las Panes Contratantes. confornie a su Ieuislaci6n nacional.

3 Par l trmino sociedades , sc entiende a loda persona jundica constituida er unsa

de las Parses Contraantcs. confornc a Ia legislaci6n &r ests y que tiene ah su sedc socal, o
c.introlada direcra o indircrtmcnr pot rcio.nales dc u-m de la,, Pares Contratantes a pot
personas juridicas cuya .-de social este en una dr las Panes Consratantes .% que esten
consuituidas confon-ne a is legislactrn de csa Pane.

4. Par el lermino de ( inresos )1 se eniendc mWdas as sumas producidas po: um
in'ersior. tale. coma benefiis. rent, o inseres. du.-ante tun periodo dado.

Los ingresas de a inversi6n .* en case dt reinversin. los ingresos ae Ia reinversior
goman de Ia misma proteccior. que la inversi6r.

5.P el termino c; Zonas nMriimas, se entieude las area, marstimas sabre las cualec
las Panes Fontratantes tienen. de conformidad con el Dereche Internacional. la soberania.
derechas soberanos o la Jurisdicion para efectos de exploracion. eaplsaclon N proseccior de
los recurso- natirales.

ARTICULO 2
Campo de aplicacion del Convein

Est.an cubiertas pot las disposiciones del presente Convenic, las nversiones de

nacionales v sociedades francesas reazadas en NcaracuL- incluvendo en ws 7,.rias

mariiinas..y las inversiones de nacionais o sociedades nicarandenscs en Francia. incluvendo

en sus ,.Oaris mantimas.

ARTICULO 3
Promoi6in % admisi~n de las inversiones

Cada una de la, Panes Contratanies admisir, % promoverd er. e marca de su
legislacr6n . de las disposiciones del prtn,.-ue Convenio. la, inersiones efecnuadas par los

na.-ionales ' sociedades de la oira Par,e

ARTICU1LO 4
Trato justo v equitativo

Cada una de las Pares Contratames se conprom-ri a coneder un timto ju .

equitatiso. conforne a los principios del Derecho lnteinacional, a las suversiones de Ins

nacionales sociedades dc ia otra Pane Contrasaase a varantiar que e) ejercicio del derecho
asi adquiridc no sea obstaculizado. de hech ni de derechc: En parstcular. aunquc no
rxclusivacnene son considerados coma obstaculos de becho o de derccha al trala justo

equitativo. cualquier restriidn a la compra ) al transpone de maicrias primas % de maerinas

auxiliares. de cnergia N de cxmbustibiea, asf corano de medias dc producci6n . de exploacion
de toda clase. tod obstaculo a la v-ntH y at transporue de los productos en el interior del pals y
en e! extran ro, asi coma cualquier otra medida que pueda tener tw efectc an.logo.
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Las Paries Contraantes examinarin cot, benevolencia. dentro del marco de su
legislaci&n interns. Las solicitudes de entrada % de autorizaci6n de residencia. de trabajo y dc
circu~acifn pre;entadas por nacionales de una de las Partes Contratantes. referenie a una
inversidn realizada er, la otra Pane Contralane.

ARTICULO 5
lralo nationaJ y tralo de 12 Naci6n mis fa% orccida

Cada Parte Contratante aplicari a los nacionales o sociedades de la osr Pane
Contratante. en lo referente a sus inversiones y actividades ligadas a esas inversinnes. up. trato
no mencls favorable que e; otorgado a sus nacionales o socicdades. o c! iratc otorgado a los
nacionales o sociedades de la Nacidn mas favorecida sI es trato es mis favorable. A esc
respeco. Ino nac-ionaics de unc Panre Contratanie au.onzados a trabatar -en La ofra Pane
Cintratante deber poder beneficia-se de )as facilidades aprpiadas para e cjcrcicc' de sus
actividades profesionaes.

Esc trai- no s extiendc sin embargo a los pnvilevios que una Pane Conraianz¢ olorga
k ls nacionales o sociedades de un tereer Estado. er virrwd de so panicipaci6n o de su
asociacion a uta zone de libre comercio. a una union aduartera. a un mercado comdn v . tda
otra forma de oreanizaciwn eon6mica regional

Las disposiciones de este Articulo no sc aplican a Jos cucsmiones fiscales.

ARTICULO 6
Exprepiaci6n e Indemuizacion

1. 1.as inversione. efecniadas par nacionales o sociedades de una u otta de ]as Pastes
Contratantes gaoaran. en la otra Parte Comratmnie_ de una proteectin una seguridad
completa y total

2. Las Pant., Cntratanes no adoptar n medidas de expropicidn v de nacionalizacin
ni cualquier otra medida cu.,,o efecto sea despoja-. directs o indireczarrenle. a Ios na.ionale, .N
sociedadcs de La otra Pane Contratante de las insersioncs quc Its perlenecar a mcnos que
sean po causa de utilidad pujblica % siempre que esas modidas (ce adeLant denominadas
"medidas de exprupiacion") no sean discriminarorias ni contrarias aun compromiso espezial.

1 odw aas medidas de expropiacior que pudicran iomarse deben dar luga at pago de
una pronta y adecuada indemnizacion cuyo manio igual al ;alor real de Los inversiorncs er
cuestion. debe ser "asado cor relaci6n a la situaci6n econ6mica normal que pjcvalecia antes dc
que se hiciera pubica toda amenaza de mcdida. de expiopiacion.

Esa indemnizacion. so monio y sus madalidadey de pago seran fi.iados a a tarda. a Is
fecha de la expropiacibn. Dicha indernnizacidn se.a efecti-.ameme realizable. pagada sin
reiraso algunto y libre de see transferible. Prod'xira,. hasta la ferha del pao. intleeses
calculados a Is adecuada saa de intercs de! mcrcado.

3. Los nacionales o sociedades d un_ de 1a Partes Contratantes cuyas in'ersiones
havan tenidc pdrdida a onwseuencia de la zuerra e de rualquicr otro conflicto armado.
rcvolucin. es-ado de emergencia o revueltas acaecidos en la ours Paric Conira:anc. se
beneficiaran. de pane de esta ,.iima. de un traw nr, meno favorable que el otorga.o a sus
propios nacionales o socie-dades o a lost de la Nacion mis favorecida.
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ARTICULO 7
Libre transferencia

Cada Parie Conitatante. en ia cual nacionales o sociedades de la otra Parie Contratante
havan realizado inversiones. otorgarA a dichos nacionales v sociedade5 ]a libre transferencia

ai de los intcresc. diviciendos, beneficios -otro, inyrest's corrientes.

b) de las rentas derivadas de los derechos mencioriado. en el parrafo 1. letras d - e
del Articulo I

c) de los pagos efectuados par el reembolso de los prdstamos legalmente contraidos:

d) del producitc de Ia cesi6n o de ]a liquidacion total o parcia] de la inversion.
incluendo las plusvalias del capita! invetido.

e de indemd izaciones por expropiaci6n o por perdida pre, istas er. el Axticulo 6.
parrafos 2 % I arriba mencionados.

Los nacionales de cada Parte Contratante que fueran auiorizados a trabajar en la otra
Parie Contratunte. con relacior a una inversion aprobad&a estan igualmente auxorizados a
iransferir a su pais de orig6n una cuota apropiada de su remuneraci6n.

Las transferencias mencionadas en los prdrafos precedcnics se efectuaran sin retanso al
tipo de cambio normal oficialmente 'igente a )a fecha de Ih transferencia.

ARTICULO 8

Arreglo de diferencias entre un inversionista -una Parte Contratante

Toda diferencia referente a las inversiones entre una de las Partes Contratantes % un
nacional o una sociedad de la otra Parte Contratante ser, resuelta amigabiementc entre las
dos partes en la diferencia.

Si dicha diferencia no es resuelts en tn plaza de seis meses a partir de su presentacion
por una u otra de 1as panes en desacuerdo. se sometera. a solicitud de "ina u otra de esas
partes, a] arbilraje del Centro Internacional para el ATeglo de Ias Dilerencias referentes a
Inversiones (C.!.AD.! . creado por Ia Convcrsci6n para el Arreglo de las Diferencias Relativas
a !as ln '.rsiones entrt Estados . Nacionales de otro. Es:ades. firnada en Washing-on c! 1 F de
marzo de 1965.

ARTICULO 9
Garantia t subrogaci6n

1. En el caso en que la ]egislaci6r de una de I.s Panes Contralantes estable7ca una

garantia pad las inversiones efectuadas en el extranjero, esta garantia se podr, otorga: previo
a un examen caso por caso. a in'ersiones efectuadas por nacionales o sociedades de dicha
Parte en la otra Par'c
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2. Las inversiones de nacionales o de sociedades de urla de ias Partes Contratanics en
[a otra Pane solo podrin obteney la garania mencionada en el anterior pfrrafb si ames han
obtenide el beneplacito de esth iltima Pane.

3. S una dc las Panes Contraantes. en i'tud de una earantia otoreada a una inversion
realizad ep hI otra Pane. efecuiia pagos a uno de sus nacionales o a una de sus sociedades.
est. pot ese hecho. subrogada en los derechos y acciones dc ese nacional 0 de esa sociedad.

4. Dichus pagos no afecLan los derechos del beneficiario de Ia sarantia a recurrir al
C.I.AD.1 o a proseguir las acciones .a introducidas en este Centro hagta [lear aL cabo el
procedimiento.

ARTICULO 10
Compromiso especifico

Las inversiones que hubiesen sido objeso de ur. compramis, panicular de una de ias
Panes Contratanes referente a nacionales y sociedades de la otra Pane Contraianle serari
administradas. sin perjuicic, de las disposiciones del presenle Coneni-'. pot los terminos de
este compromiso en caso que este incluya disposiciones mds favorables que las previstas por
el pr.senie Convenio.

ARTICULO I I
Arreglo de las diferencias entre las Partes Contratanles

1. Las diferencias relativas a la interpretaci6n o a ia aplicacion de! presente converno
deber n solucionarse, de set posible. por la via diplomatica.

2. Si. dentro de un plazo de seis meses a panir del momento en quo fud prcscntada por
una u otra de las Partes Contratanies. ta diferencia no es resuelia, esta ser sometida a
solicitud de una u otra de las Partes Contratanies. a un tribuna: de arbit-aje

3. Dicho tribunal estarA inteyrad- para cada caso particular de la manera siguiente:
cada Pare Contratanie nombrar-A a un miembro, y los dos miembros nombrar-an. de comun
acuerdo. a un ciudadano de un terCer pais quien es nombradn Presidente del tribunal pot las
dos Panes Contratantes. Todos los miembros debern set nombrados dentro de un plazo de
dos meses a panir de )a fecha en la que una de las Partes hava notificado a Ia otra Parse
Contratante su intenci6n de someier la diferencia a sin arbitrajie

4. Si los plazos fijadrs en el parafo 3 anterior no hubiesr, sido acatados. cualquiera
de las Panes Contraiantes. en au.sencia de cualquier otto acuer,5o. inv ir5 al Secretario
General ie ]a Organizacion de Naciones Unidas a proceder a los nornhramicntos neccsarios.
Si el Secretario General e. eiudadano de una u otra dc las Pares o si. pot otra razon. tiene
impedinmts para ejereer esa funei6n. el Secretario General adiuntc cor. mas anmiguedad en el
cargo y que no tenea la misma nacionalidad que una de Ias Panes Conratantes. procedera a
los nombramientos necesarios.

5. El I ribunal de arbitraje tomarA sus decisiones pot mayoria Je vows. Esas decisiones
serAn definitivas v obligatonas para las Panes Contratames.
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El tribunal fijara 6l mismo su reglaxnenlo. lnterprelara el audo a solicimd de una u osra
de las Yartcs Contratanrcs. .A menos quc cl tribunal Io decida de otro modo. N' Tomando en
cuenta circunstancias particulares, los gastos del pro-edirnienuo de arbitraje. incluvendo los
honorarios de los axbitros, scrun rcpartidos igualmente entre las Panes Contratantes

ARTICULO 12
Enlrada en vigencia y duracibn

Cada Parte notificari a la otra el cumplimiento de los pToccdimientoS inleros
requerido5 para la entrada er vigencia del presente Corjvenio. el cual emrard cin 'igencia un
mes dcspuds dc ]a fecha de ]a recepci6n de la Wtima notificaci6n.

Se suscibe este Convenio por una duraci6n initial de diez afiis Continuanra en x-igor
a; fiati-a eta duraci6n a menos quc una de la Partes ic, deruncie por La via dipl6maiica con
un. prev'i avisc de tn ahic'.

Cuande. finalic& el periodo de duraei6n del presenie Convenio. las inver.siones
efc-tuiadas durante su vigencia scguirAn beneficianduse de ]a prole:ciOr, de sus disposiciones
duranie un periodo adicional de veinte afhos.

Firmdo en el en dos originales, cada uno en
idioma francs y en idioma espafiol. siendo los dos lextos igualmenie autenticos.

Por el Gobierno Por el Gobierno
de la Repfblica tie Francia de la Republica de Nicaragua

L -T
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF NICARAGUA
ON THE RECIPROCAL PROMOTION AND PROTECTION OF INVEST-
MENTS

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of Nic-
aragua, hereinafter referred to as "the Contracting Parties",

Desiring to strengthen economic cooperation between the two States and to create
favourable conditions for French investments in Nicaragua and for Nicaraguan investments
in France,

Convinced that the promotion and protection of such investments are likely to stimu-
late transfers of capital and technology between the two countries in the interest of their
economic development,

Have agreed on the following provisions:

Article 1. Definitions

For the purposes of this Agreement:

1. The term "investment" shall mean all assets such as property, rights and interests
of any nature and more specifically, but not exclusively:

(a) Movable and immovable property and all other real rights such as mortgages,
liens, usufructs, sureties and similar rights;

(b) Shares, issue premiums and other forms of participation, even if minority or in-
direct, in companies constituted in either Contracting Party;

(c) Bonds, duly constituted claims and rights to any benefit having an economic val-
ue;

(d) Intellectual, commercial and industrial property rights, such as copyrights, pat-
ents, licences, registered trade marks, industrial models and mock-ups, technical processes,
know-

how, registered trade names and goodwill;

(e) Concessions accorded by law or by virtue of a contract, including concessions to
prospect for, cultivate, extract or exploit natural resources, including those situated in the
maritime zones of the Contracting Parties.

It is understood that the said assets shall be or shall have been invested in accordance
with the legislation of the Contracting Party in which the investment is made, before or after
the entry into force of this Agreement. However, this Agreement shall not apply to disputes
arising before its entry into force which are linked to Government measures taken before
its entry into force.



Volume 2122, 1-36959

No change in the form in which assets are invested shall affect their status as an invest-
ment, provided that the change is in accordance with the legislation of the Contracting Party
in which the investment is made.

2. The term "nationals" shall mean all natural persons having the nationality of either
Contracting Party in accordance with the national legislation of that Party.

3. The term "companies" shall mean all legal persons established in either Contract-
ing Party in accordance with the legislation of that Party and having their registered office
there, or controlled, directly or indirectly, by nationals of a Contracting Party or by legal
persons having their registered office in a Contracting Party and established in accordance
with the legislation of that Party.

4. The term "income" shall mean all amounts yielded by an investment, such as prof-
its, royalties or interest, during a given period.

Income from investment and from any reinvestment of that income shall enjoy the
same protection as the investment itself.

5. The expression "maritime zones" shall mean the maritime areas over which the
Contracting Parties exercise, in accordance with international law, sovereignty, sovereign
rights or jurisdiction for the purpose of prospecting for, exploiting or preserving natural re-
sources.

Article 2. Scope of this Agreement

The provisions of this Agreement shall apply to investments made by French nationals
or companies in Nicaragua, including its maritime zones, and to investments made by Nic-
araguan nationals or companies in France, including its maritime zones.

Article 3. Permission for and Promotion of Investments

Each Contracting Party shall permit and promote, in accordance with its legislation and
the provisions of this Agreement, investments made by nationals and companies of the oth-
er Contracting Party.

Article 4. Fair and Equitable Treatment

Each Contracting Party undertakes to accord fair and equitable treatment, in conformi-
ty with the principles of international law, to the investments of nationals and companies
of the other Party and to ensure that the exercise of the right so granted is not impeded either
de jure or de facto. De jure or de facto impediments to fair and equitable treatment include,
but are not limited to, any restriction on the purchase or transport of raw materials, ancillary
materials, energy or fuels, as well as means of production and operation of all kinds, any
impediment to the sale or transport of products within the country or abroad, and all other
measures having a similar effect.

Each Contracting Party, within the framework of its domestic legislation, shall give
favourable consideration to applications for entry and for residence, work and travel autho-
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rizations submitted in connection with an investment made in its territory by nationals of
the other Contracting Party.

Article 5. National or Most-Favoured-Nation Treatment

Each Contracting Party shall accord to nationals and companies of the other Contract-
ing Party, in respect of their investments and activities in connection with such investments,
treatment that is no less favourable than that accorded to its own nationals and companies
or the treatment accorded to nationals and companies of the most favoured nation, which-
ever is more advantageous. For this purpose, nationals of either Contracting Party who are
authorized to work in the other Contracting Party shall be entitled to enjoy the facilities ap-
propriate for the exercise of their professional activities.

Such treatment shall not, however, include privileges extended by a Contracting Party
to nationals or companies of a third State by virtue of its participation in or association with
a free trade area, customs union, common market or any other form of regional economic
organization.

The provisions of this article shall not apply to fiscal matters.

Article 6. Dispossession and Compensation

1. Investments made by nationals or companies of either Contracting Party shall be
fully and completely protected and safeguarded in the other Contracting Party.

2. Neither Contracting Party shall take any expropriation or nationalization measures
or any other measures having the effect of directly or indirectly dispossessing nationals or
companies of the other Contracting Party of their investments, except for reasons of public
interest and on condition that such measures (hereinafter referred to as "expropriation mea-
sures") are not discriminatory or contrary to a specific undertaking.

Any expropriation measures taken shall give rise to the payment of prompt and ade-
quate compensation the amount of which, equal to the real value of the investments con-
cemed, shall be assessed on the basis of the normal economic situation before any threat of
expropriation measures is made known.

The amount and manner of payment of such compensation shall be determined not lat-
er than the date of dispossession. The compensation shall be effectively realizable, paid
without delay and freely transferable. It shall yield, up to the date of payment, interest cal-
culated at the appropriate market rate.

3. Nationals or companies of one Contracting Party that have suffered losses on their
investments as a result of war or any other armed conflict, revolution, state of emergency
or uprising in the other Contracting Party shall be accorded by the latter Party treatment no
less favourable than that accorded to its own nationals or companies or to those of the most
favoured nation.
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Article 7. Free Transfer

A Contracting Party in which investments have been made by nationals or companies
of the other Contracting Party shall accord to those nationals or companies freedom of
transfer of:

(a) Interest, dividends, profits and other income;

(b) Royalties deriving from the rights listed in article 1, paragraph 1 (d) and (e);

(c) Payments made in reimbursement of duly contracted loans;

(d) Proceeds of the complete or partial transfer or liquidation of the investment, in-
cluding appreciation of the invested capital;

(e) The compensation for dispossession or loss provided for in article 6, paragraphs
2 and 3 above.

Nationals of either Contracting Party who have been authorized to work in the other
Contracting Party in connection with an approved investment shall also be authorized to
transfer to their country of origin an appropriate portion of their remuneration.

The transfers referred to in the preceding paragraphs shall be made without delay at the
normal rate of exchange officially applicable on the date of transfer.

Article 8. Settlement of Disputes between an Investor and a Contracting Party

Any dispute relating to investments between a Contracting Party and a national or
company of the other Contracting Party shall be settled amicably between the two parties
to the dispute.

Any such dispute which has not been settled within six months after it arises shall, at
the request of either party to the dispute, be submitted for arbitration to the International
Centre for Settlement of Investment Disputes (ICSID), established by the Convention on
the Settlement of Investment Disputes between States and Nationals of Other States, signed
at Washington on 18 March 1965.

Article 9. Guarantee and Subrogation

1. Insofar as the regulations of a Contracting Party provide for guaranteeing external
investments, a guarantee may be granted, on the basis of a case-by-case review, for invest-
ments made by nationals or companies of that Party in the other Party.

2. Investments made by nationals and companies of one Contracting Party in the oth-
er Party may be granted the guarantee provided for in the preceding paragraph only with
the prior consent of the latter Party.

3. If one Contracting Party, by virtue of a guarantee issued in respect of an investment
made in the other Party, makes payments to one of its own nationals or companies, it shall
thereby be subrogated to the rights and actions of that national or company.

4. Such payments shall be without prejudice to the right of the beneficiary of the guar-
antee to have recourse to ICSID or to prosecute actions begun by that means until the pro-
ceedings are completed.
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Article 10. Specific Undertaking

Investments which have been the subject of a special undertaking by one Contracting
Party vis-A-vis nationals or companies of the other Contracting Party shall be governed,
without prejudice to the provisions of this Agreement, by the terms of that undertaking in-
sofar as its provisions are more favourable than those laid down by this Agreement.

Article 11. Settlement of Disputes between the Contracting Parties

1. Disputes concerning the interpretation or application of this Agreement shall, as
far as possible, be settled through the diplomatic channel.

2. Any dispute which has not been settled within six months after it arises shall be
submitted, at the request of either Contracting Party, to an arbitral tribunal.

3. That tribunal shall, in each separate case, be constituted as follows: each Contract-
ing Party shall designate one member, and the two members shall, by mutual consent, des-
ignate a national of a third State who shall be appointed Chairman of the tribunal by the two
Contracting Parties. All the members shall be appointed within two months of the date on
which one Contracting Party notifies the other Contracting Party of its intention to submit
the dispute to arbitration.

4. If the time limits established in paragraph 3 above are not observed, either Con-
tracting Party may, unless otherwise agreed, invite the Secretary-General of the United Na-
tions to make the necessary appointments. If the Secretary-General is a national of either
Contracting Party or if, for any other reason, he is prevented from performing that function,
the most senior Under-Secretary-General who is not a national of either Contracting Party
shall make the necessary appointments.

5. The arbitral tribunal shall take its decisions by majority vote. Such decisions shall
be final and automatically binding on the Contracting Parties.

The tribunal shall adopt its own rules of procedure. It shall interpret its award at the
request of either Contracting Party. Unless the tribunal decides otherwise, taking special
circumstances into consideration, the cost of the arbitral proceedings, including the arbitra-
tors' fees, shall be divided equally between the Contracting Parties.

Article 12. Entry into Force and Period of Validity

Each Party shall notify the other of the completion of the respective internal procedures
required for the entry into force of this Agreement, which shall take place one month after
the date of receipt of the last notification.

This Agreement is concluded for an initial period of 10 years. It shall remain in force
thereafter unless one year's notice of termination is given by one of the Parties through the
diplomatic channel.

Upon the expiry of this Agreement, investments made while it was in force shall con-
tinue to be protected by its provisions for an additional period of 20 years.
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Signed in Managua on 13 February 1998, in duplicate, in French and Spanish, both
texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

SYLVIE ALVAREZ

For the Government of the Republic of Nicaragua:

NOEL SACASA


